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D
ans le système scolaire espagnol 1, l ’éducation 
civique a été fortement marquée par la dictature 
franquiste qui a promulgué l’endoctrinement poli-
tique incarné, à l’école, par une matière scolaire 
intitulée « Formation de l’esprit national ». Ainsi, 
l’éducation civique a acquis une connotation de 
propagande idéologique qui persiste encore dans 
quelques secteurs sociaux 2. Cette situation a 

généré un blocage de la population vis-à-vis de ce type d’éducation et a 
rendu difficile son développement du point de vue pédagogique et didac-
tique. En dépit de diverses tentatives législatives réalisées les dernières 
décennies, les contenus à caractère civique ne sont stabilisés ni comme 
aire disciplinaire ni comme axe transversal 3. Ces contenus ont commencé 
à avoir une présence lors de l’approbation de la Constitution de 1978 et, 
surtout, lors de l’implantation en 1990 de la loi organique générale du 

1. Ce travail est le résultat partiel du Projet R + D, avec référence SEJ2006-08714/EDUC, 
financé par le ministère de l’Éducation et de la Science d’Espagne (MEC) et par les fonds 
FEDER, intitulé « Éducation à la citoyenneté et formation du professorat : Difficultés et pos-
sibilités d’éduquer dans la participation des citoyens » (« Educación para la ciudadanía y for-
mación del profesorado : Dificultades y posibilidades para educar en la participación ciudadana »).
Texte traduit en français par Margarita Peña Rodríguez. Révision : Maria Pagoni et Philippe 
Haeberli.
2. Comme c’est le cas de la plus grande partie de la hiérarchie catholique ainsi que des 
groupes sociaux conservateurs, qui voient actuellement l’éducation à la citoyenneté comme 
« une propagande du gouvernement socialiste ».
3. Pour une vision générale de l’éducation à la citoyenneté en Espagne on peut consulter, par 
exemple, Naval, Print and Iriarte, 2003, Martín, 2006, Jiménez et González, 2007, Bolívar, 
2005. Cette vision peut être mise en rapport avec la situation européenne dans des publica-
tions comme celle d’Eurydice, 2005.

La participation 
des enfants et des jeunes 

dans les écoles espagnoles : 
expériences à Séville
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système éducatif (LOGSE), qui a donné un rôle éducatif important aux matières 
transversales.

Particularités du contexte espagnol : 
histoire, difficultés et influences

Actuellement, la loi organique d’éducation (LOE) tente d’incorporer une matière 
intitulée « Éducation à la citoyenneté » dans le système scolaire 4. Celle-ci répond 
sans doute au besoin d’intégrer dans le curriculum scolaire ce type de contenus. 
Les difficultés sont toutefois nombreuses en raison du contexte mentionné plus 
haut ainsi que, plus généralement, de la forme scolaire qui rend la formation des 
enseignants inadéquate pour l’enseignement des savoirs et compétences spéci-
fiques à ce domaine.

L’ inexistence d’une matière d’éducation civique dans le curriculum ne signifie 
pas que n’existent pas ou n’ont pas existé, de multiples expériences et projets 
concernant l’éducation des élèves à la citoyenneté et, plus concrètement, en 
rapport avec la participation. Cependant, ces expériences se sont développées 
surtout en tant qu’activités complémentaires aux activités scolaires ou dans le 
cadre de programmes éducatifs à caractère non formel, promus par des associa-
tions diverses, par des institutions municipales, etc. Les expériences espagnoles 
de participation s’intègrent dans différents types de projets et d’expériences qui se 
sont développés ou qui sont en cours de réalisation dans d’autres pays européens. 
Nous pouvons identifier au moins trois projets de ce type :

Le mouvement des « Villes éducatrices 5 ». Ce réseau de villes, implanté dans plu-
sieurs pays du monde et avec une forte expansion en Espagne, travaille autour de 
l’idée que la ville, comme d’autres espaces sociaux, est un espace potentiellement 
éducatif, et que, par conséquent, cette potentialité doit être exploitée et dévelop-

4. La LOE (BOE, 2006) se trouve en phase de mise en œuvre par les Communautés autonomes 
de l’État espagnol. La LOE prévoit au troisième cycle de l’éducation primaire (élèves de 10 à 12 
ans) une matière d’éducation à la citoyenneté et aux droits de l’Homme ; à l’éducation secondaire 
obligatoire (élèves de 12 à 16 ans) l’éducation à la citoyenneté se distingue en deux matières : l’une 
d’entre elles a le même nom qu’en primaire et est enseignée dans une des trois premières classes 
du secondaire ; l’autre matière a le nom d’éducation éthique-civique, et est enseignée à la qua-
trième classe de ce niveau d’enseignement. Le nombre d’heures de ces matières est, en tout cas, très 
faible : 50 heures annuelles pour l’éducation primaire ; et, dans le secondaire, 35 heures annuelles 
pour l’éducation à la citoyenneté et aux droits de l’Homme et 35 heures annuelles pour l’éducation 
éthique-civique. Au baccalauréat (entre 16 à 18 ans) l’éducation à la citoyenneté fait partie de la 
philosophie au sein d’une matière avec le nom philosophie et citoyenneté. Pour plus d’informations 
à ce propos voir : http://www.politischebildung.ch/schweiz-international/international/espagne/
5. Le mouvement de « villes éducatrices » (http://www.edcities.bcn.es) naît comme tel dans le pre-
mier congrès international, tenu à Barcelone, en 1990, proposé par la mairie. 70 villes et 21 pays 
y ont participé, ont signé la « Charte de villes éducatrices » et se sont engagés à accomplir leurs 
principes. Cette charte a été révisée et actualisée en 1994. Le congrès de Göteborg (1992) a donné 
lieu à la constitution de l’« Association internationale de villes éducatrices ». Tous les deux ans, des 
congrès internationaux (le IXe a eu lieu à Lyon en septembre 2006) sont organisés.
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pée par les gouvernements municipaux et par la société en général. Il s’agit donc 
d’intégrer aux fonctions traditionnelles du gouvernement municipal (économique, 
sociale, politique et de prestation de services) une fonction éducative, dont l’objec
tif serait la formation, la promotion et le développement de tous ses habitants, et 
en priorité des enfants et des jeunes.

Le projet « La città dei bambini 6 » (« La ville des enfants »), dans sa philosophie 
générale, défend une nouvelle façon de vivre la ville et de rendre celle-ci « habi-
table » pour les enfants, et, par conséquent, pour tous les habitants. Concrètement, 
ce projet promeut la participation directe des enfants dans la gestion des affaires 
de leur ville, de manière que leur voix soit entendue afin de pouvoir construire 
une ville meilleure (Tonucci, 1996). Le projet prend racine dans la féconde tra-
dition pédagogique italienne (« Movimento di Cooperazione Educativa », expé-
riences pédagogiques dans les écoles de la région d’Emilia-Romagna, etc.), qui a 
également eu une grande influence sur l’Espagne.

D’autres projets et d’autres expériences constituent des références pour le contexte 
espagnol en ce qui concerne la participation, comme les expériences développées 
en France et en Suisse 7. Dans celles-ci, la structure participative reproduit d’un 
point de vue formel le modèle adulte de participation en permettant aux enfants 
d’être consultés à propos des projets qui les concernent et de jeter les bases d’un 
certain apprentissage actif de la démocratie. Ces dernières années, l’influence du 
modèle adulte, des « Budgets Participatifs », inspiré principalement des pratiques 
brésiliennes (comme celle de Portoalegre ou de São Paulo) et mis en œuvre dans 
de nombreuses villes espagnoles – comme c’est le cas de Séville elle-même –, a 
suscité un certain élan vers une participation citoyenne, ce qui a produit, pareille-
ment, l’augmentation des expériences éducatives de ce type avec des enfants et 
des jeunes.

Un cadre de référence pour la participation

La participation constitue un axe central de l’éducation à la citoyenneté. De 
là l’intérêt éducatif de la recherche sur la participation des enfants et des jeunes 
comme citoyens, ainsi que sur le rôle des enseignants dans l’éducation à la par-
ticipation. C’est actuellement le principal objet de recherche de notre équipe. À 
ce sujet, nous présenterons quelques réflexions sur des pratiques mises en place 
à Séville.

Notre recherche s’appuie sur une conception de la citoyenneté de caractère 
« globale », qui se concrétise, fondamentalement, par trois aspects : remettre en 

6. Ce projet (http://www.lacittadeibambini.org/), promu par le pédagogue italien Francesco To-
nucci, a commencé à se développer à Fano, la ville natale de Tonucci, et a été étendu à d’autres 
communes de l’Italie et de l’Espagne, et à d’autres pays de l’Europe et de l’Amérique Latine (spécia-
lement l’Argentine et le Brésil).
7. Cependant les conseils d’élèves conçus comme lieu de participation scolaire n’ont pas été déve-
loppés dans le système scolaire espagnol.
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question les limites des patries, les limites des domaines éducatifs conventionnels 
et les limites entre éducation formelle et non formelle.

En effet, l’éducation contribuerait à la construction d’une citoyenneté conçue 
comme mondiale, puisque les réalités de notre monde (globalisation, médiatisa-
tion, graves problèmes environnementaux…) exigent des citoyens une réponse 
à l’échelle planétaire, qui puisse dépasser les étroites frontières de chaque pays, 
comme cela est réclamé par diverses instances 8. Toutefois, la revendication d’une 
échelle planétaire ne peut pas négliger complètement l’échelle locale, à laquelle 
doit inévitablement se situer l’intervention des élèves.

L’ idée de citoyenneté dépasserait, pareillement, les limites traditionnelles des 
champs du savoir impliqués dans l’enseignement, en incorporant toute une série 
de dimensions ou de facettes qui permettraient d’articuler une approche éducative 
plus complexe. En ce sens, il semble indispensable de compter sur une dimension 
d’information politique, sociale et institutionnelle, autant que sur une perspective 
historique et actuelle 9. Mais l’éducation à la citoyenneté requiert une dimension 
plus liée à l’action, qui pourrait être formulée comme éducation à la participation 
citoyenne, comprise dans un vaste sens et à différentes échelles (dans le quartier 
lui-même, dans la ville, dans l’État, dans le monde…). Cette dimension inclurait, 
parmi d’autres aspects, l’éducation politique et, logiquement, l’éducation à la 
démocratie, ainsi que la perspective éthique.

Cette approche ne suppose pas de se passer de la contribution de base de 
certaines disciplines scolaires – comme c’est le cas, spécialement, de l’histoire – 
mais de profiter des savoirs que ces disciplines apportent, surtout quant à leur 
potentialité pour le traitement de problèmes sociaux significatifs. On travaillerait, 
par conséquent, les disciplines non comme une fin en soi mais, plutôt, comme un 
outil privilégié pour la compréhension des problèmes du monde. Cette perspective 
faciliterait la connexion avec d’autres domaines de connaissance et permettrait un 
meilleur transfert des connaissances à des contextes non scolaires.

Dans cette mesure l’approche globale que nous réclamons requiert, aussi, le 
concours d’autres dimensions significatives : celle relative à la coexistence et 
celle relative à l’engagement dans les problèmes sociaux et environnementaux 
nous semblent, au minimum, indispensables. On pourrait dégager, ainsi, pour 
cette approche d’éducation à la citoyenneté, une éducation à la coexistence, 
une éducation à la paix, et, en ce qui concerne le compromis avec le problème 
environnemental, serait également requise une éducation au développement 
durable, en incorporant, depuis une nouvelle optique, des aspects de la tradition-
nelle éducation au développement et des nouvelles perspectives de l’éducation 

8. Cette idée a été largement développée par des auteurs comme E. Morin, dans ses différentes 
œuvres, dont le rapport pour l’Unesco (Morin, 1999). On peut voir également, à ce sujet, García, 
2005.
9. Cette perspective pourrait avoir un lien plus grand avec des contenus des sciences juridiques, 
qui n’ont pas suscité un grand intérêt dans le contexte espagnol, contrairement au contexte français 
(voir, par exemple, Audigier et Lagelée, 1996 et Robert, 1999).
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pour l’environnement. Dans ces dimensions seraient inclus, par conséquent, la 
sensibilité et le sens critique face aux inégalités, ainsi que l’engagement pour un 
monde plus juste.

Finalement, il est évident qu’une éducation à la citoyenneté de ce type, ne peut 
pas être réduite au domaine de l’éducation formelle et, moins encore, à l’espace 
curriculaire étroit d’une matière avec une faible présence scolaire, comme c’est 
le cas en Espagne. En effet, il nous semble indispensable que certaines proposi-
tions développées dans le domaine de l’éducation non formelle, soient prises en 
considération par l’école pour travailler le contenu de la participation ou d‘autres 
contenus en rapport avec le monde des valeurs 10. Ce type d’expériences présente 
quelques avantages par rapport à certaines caractéristiques de l’école tradition-
nelle : une organisation flexible des espaces et des temps ; une conception des 
contenus plus ouverte et liée aux problèmes sociaux proches ; une conception des 
activités plus variée ; un rôle plus actif des apprentis et du formateur lui-même… 
En ce sens, et en étant conscients qu’on ne peut pas transférer facilement au 
contexte scolaire des expériences produites en dehors de celui-ci, il serait néces-
saire de tenir compte de ces possibles contributions.

Comme nous l’avons exposé, la dimension participative est fondamentale pour 
l’éducation à la citoyenneté dans notre monde. Cependant, l’intégration de la 
participation aux processus éducatifs présente quelques difficultés, comme, par 
exemple, le fait que l’activité participative peut entrer en conflit avec la forme 
scolaire 11, et, concrètement, avec le monde des savoirs académiques qui se base 
plus sur l’acquisition et le contrôle des connaissances que sur l’activité effective 
des élèves.

La participation, telle que nous la concevons, doit surtout être liée à l’enga
gement et, par conséquent, à l’action sociale, dans des domaines où les élèves ont 
des possibilités d’intervenir 12. De plus, un des objectifs de l’éducation à la par-
ticipation serait d’élargir ces domaines pour les citoyens-élèves. Le défi serait de 
lier la participation non seulement à l’action concrète mais au monde des valeurs 
et des attitudes, en consolidant de cette façon l’apprentissage de la citoyenneté 
comme une construction complexe et en garantissant le transfert de ce que l’on 
a appris à l’école au contexte citoyen réel.

10. Pour une analyse beaucoup plus détaillée de cette perspective de perméabilité entre les do-
maines de l’éducation formelle et non formelle, en rapport avec le champ de l’éducation au déve-
loppement, on peut consulter De Alba, 2005.
11. Divers auteurs ont attiré l’attention sur les contraintes de « la forme scolaire » (voir, par exemple 
dans Éduscol, 2006).
12. Le besoin d’établir un lien entre les activités scolaires et les activités sociales comme citoyens, 
en améliorant le climat des salles de classe et en faisant de l’école un lieu de pratique de la démocra-
tie, a été souligné par beaucoup d’auteurs (voir, par exemple, Hahn, 2001, Dam and Volman, 2004, 
Torney-Purta and Barber, 2005, Delval, 2006).
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Quelques expériences pour intégrer la participation 
au contexte scolaire

Nous allons exposer deux expériences qui se déroulent en Espagne, dans la 
province de Séville (dans la capitale et dans quelques villes de la province) et 
qui, nous croyons, peuvent révéler les possibilités et les difficultés des projets 
qui essaient de mettre en place l’éducation des élèves à la participation. Il s’agit 
du « Parlement des Jeunes » (« Parlamento Joven ») et du projet des « Budgets 
Participatifs de Séville : Laboraforo » (« Presupuestos Participativos de Sevilla : 
Laboraforo »). Ces expériences combinent une dimension plus spécifiquement 
pédagogique, qui consiste à éduquer aux valeurs démocratiques, avec une autre 
plutôt politique, qui consiste à créer un espace public de participation avec les 
enfants, les adolescents et les jeunes dans leur ville. Tous les deux se centrent 
sur la participation dans le domaine municipal et ont une dynamique similaire, 
bien que l’expérience de Laboraforo a la spécificité de travailler la participation 
des enfants, des adolescents et des jeunes par rapport aux budgets municipaux, 
dans le cadre de l’initiative des « Budgets participatifs » de l’aire de participation 
citoyenne de la mairie de Séville.

Les conclusions, à caractère partiel, que nous recueillions ici, ainsi que les 
réflexions que nous réalisons à partir de celles-ci, procèdent, surtout, de la 
recherche sur l’expérience du « Parlement des Jeunes ». Ces conclusions ont été 
mises en rapport avec les conclusions dérivées du projet des « Budgets Participatifs 
de Séville : Laboraforo », développée par d’autres chercheurs de l’Université de 
Séville. Dans le cas du « Parlement des Jeunes » nous utilisons une méthodologie 
qui intègre des dimensions quantitatives et qualitatives, grâce à l’emploi des ques-
tionnaires répondus par professeurs des établissements éducatifs impliqués et par 
techniciens responsables du projet éducatif, l’observation des activités des élèves 
et, surtout, la réalisation des sessions de groupes de débat avec des professeurs. 
Tandis que les questionnaires ont été passés à un échantillon de population de 
l’ensemble de villes impliquées dans le programme, les observations d’activités 
des élèves et les sessions de groupes de débat se sont centrées en quatre établis-
sements situés en trois des villes où le programme se développe. Les contenus 
qui sont objet de recherche ont rapport, principalement, aux aspects et catégories 
suivantes : le rôle des élèves en ce qui concerne la participation ; l’intégration de 
la participation dans le curriculum scolaire ; les difficultés des professeurs dans 
le développement des projets éducatifs d’éducation à la participation.

Le Parlement des jeunes 13 est un programme (Ferreras et al., 2006) qui concerne 
les élèves de l’Education Secondaire Obligatoire (entre 12 et 16 ans) et prétend 
créer une structure stable de participation dans plusieurs villes de la province 
de Séville – actuellement vingt-trois, dont six sont dans leur première année, six 

13. Proposé par le collectif « Argos, Projets éducatifs », ce projet a été assumé comme programme 
par l’aire de jeunesse, innovation et formation pour l’emploi de la députation provinciale de Séville.
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dans la deuxième et onze dans la troisième. Il s’agit, plus précisément, d’inté-
grer la perspective des jeunes aux politiques locales et de créer un espace où les 
adolescents et les jeunes puissent mettre en commun la vision qu’ils ont de leur 
ville, poser les problèmes qui les affectent et faire des propositions d’amélioration 
pour les résoudre.

En général, le système d’élection des jeunes parlementaires se réalise selon 
certains critères. Le Parlement des Jeunes de chaque municipalité est norma
lement composé par vingt jeunes. Ce groupe de jeunes doit être composé par un 
nombre égal de garçons et de filles et représenter un grand nombre de quartiers, 
secteurs, ambiants et collectifs sociaux de la municipalité. Pour cela, on recourt 
au tirage au sort combiné au choix direct de quelques membres de la part des 
éducateurs responsables pour cette procédure. Le renouvellement et la continuité 
du Parlement sont garantis chaque année par la présence d’élèves de deux niveaux 
scolaires différents.

Le programme se développe en plusieurs phases, tout au long desquelles les 
élèves discutent des problèmes de leur village ou de leur ville. Parmi ceux-ci, ils 
sélectionnent les problèmes les plus importants et effectuent des propositions de 
solutions qui vont être exposées dans une session plénière dans la mairie devant 
le maire ; de là surgit le défi, pour le maire, de travailler avec la collaboration des 
jeunes pour résoudre ces problèmes. Jusqu’à présent, les sujets qui ont le plus 
préoccupé les jeunes parlementaires ont été ceux en rapport avec les espaces de 
loisir, l’insécurité et le vandalisme, les drogues et l’environnement urbain. Par 
exemple, ils ont proposé de : « faire une discothèque pour enfants et adolescents », 
« construire une piscine municipale », « limiter la vitesse de circulation dans la 
ville » ou « faire des annonces contre les drogues dans lesquelles nous-mêmes 
soyons les protagonistes ».

Vu les résultats obtenus jusqu’à présent, on peut dire que le programme du 
Parlement des Jeunes fonctionne, en général, de façon satisfaisante, bien qu’il y ait 
des aspects qui doivent être approfondis dans de prochaines éditions, comme par 
exemple : stabiliser les parlements comme des structures permanentes de partici-
pation des jeunes ; réaliser un travail plus direct, personnel et engagé pour satis-
faire les propositions effectuées ; intégrer de façon plus cohérente le projet dans 
le curriculum scolaire en essayant d’obtenir, à ce sujet, le soutien du professorat.

Le programme « Budgets Participatifs de Séville : Laboraforo 14 » prend place 
dans le projet d’implantation des budgets participatifs municipaux de la ville 
de Séville, réalisé lors du changement de gouvernement municipal en 2003. 
Parallèlement au processus général de la mise en œuvre de cette initiative muni-
cipale 15 surgit l’idée de mettre en marche un processus qui implique les enfants 

14. Le programme est géré par l’Équipe des Budgets Participatifs de Séville : « Laboraforo » (à 
consulter sur le site : http://www.grupo.us.es/laboraforo/).
15. On peut obtenir l’information sur l’initiative des Budgets Participatifs de la Mairie de Séville sur 
le site : http://www.presupuestosparticipativosdesevilla.org/.
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et les jeunes dans la gestion des budgets participatifs de la ville. Dans ce cas, par 
conséquent, le programme est adressé autant aux enfants qu’aux adolescents et 
jeunes.

Ce projet se structure en prenant comme référence l’école, mais il ne se limite 
pas exclusivement à celle-ci. De cette façon, les garçons et les filles qui font partie 
d’un autre type de collectifs d’enfants ou de jeunes (associations, clubs, etc.) 
peuvent s’y intégrer. Dans les différents établissements éducatifs ou collectifs de 
jeunes, on travaille à partir d’une série de matériaux didactiques avec le but de 
présenter cette expérience aux garçons et aux filles. Le travail des enfants et des 
jeunes aboutit à une série de propositions qui sont portées par leurs représentants 
aux assemblées générales des Budgets Participatifs de la ville. Les propositions 
sont généralement en rapport avec des aspects économiques et gestionnaires 
comme la dotation et l’amélioration des centres scolaires du quartier ou l’organi-
sation d’ateliers et d’activités de divers types dans les centres civiques municipaux.

Il nous semble intéressant de souligner quelques aspects de ce programme qui 
le rendent singulier. D’abord, il n’y a pas de budget spécifique géré par les enfants 
et les jeunes mais ceux-ci font des propositions concernant le budget commun 
portées et défendues par eux-mêmes dans les assemblées des districts où les 
citoyens adultes débattent et votent. Cette procédure a la vertu de faire apparaître 
le processus plus réel à l’exception du fait que les enfants ne peuvent pas voter 
dans ces assemblées avant 16 ans. Ces expériences sont aussi particulièrement 
motivantes aussi bien grâce à l’esprit ludique qui les caractérise que grâce au 
caractère non formel des savoirs et des situations sur lesquels ils s’appuient qui 
s’avèrent plus intéressants que ceux habituellement rencontrés dans les salles de 
classe. Finalement, il est remarquable que toutes ces activités sont organisées 
de manière complètement ouverte, de sorte que les résultats qui en sont tirés 
constituent le fruit de l’initiative des garçons et des filles eux-mêmes et ne sont 
pas construits de façon uniquement réactive, c’est-à-dire, comme des réponses 
des enfants et des jeunes aux propositions des adultes.

Questions posées

Les expériences exposées révèlent, sans doute, l’intérêt éducatif des pro-
grammes qui visent à favoriser la participation des enfants, adolescents et jeunes 
dans leur propre espace urbain, et le rôle de ces programmes dans l’éducation 
des jeunes à la citoyenneté. Or, l’analyse de ces expériences permet de constater 
les difficultés existantes pour les lier plus étroitement à l’éducation scolaire, et 
promouvoir l’innovation du curriculum et des pratiques enseignantes. Les efforts 
d’innovation en rapport avec l’éducation à la citoyenneté rencontre en général 
de fortes résistances dues à différents facteurs, comme le manque d’une tradi-
tion curriculaire à ce sujet, les caractéristiques de la culture professionnelle des 
enseignants à ce propos et, en définitive, la « forme scolaire », qui se montre assez 
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imperméable à l’incorporation d’initiatives éducatives favorisant l’intervention 
directe des élèves dans la réalité sociale. Dans ce contexte, nous pouvons avancer 
quelques premières conclusions issues de notre recherche 16 en rapport avec les 
possibles difficultés et opportunités de l’enseignement et l’apprentissage de la 
participation des élèves dans les procédures de prise de décision aussi bien au 
sein de l’école qu’en dehors de celle-ci.

Avant tout, l’idée de participation n’est pas habituellement considérée comme 
un contenu important en rapport avec les savoirs scolaires qui doivent être appris 
par les élèves. Son incorporation aux activités scolaires peut être un peu forcée 
et déboucher sur un certain « jeu de simulation ». Il est important de distinguer 
deux situations différentes : des expériences de participation dans la salle de 
classe et celles hors de la classe, dans l’environnement municipal, puisque les 
contextes et les formes de comportement dans les deux cas ont des caractéris-
tiques différentes. Dans le cas de la classe, la dynamique scolaire traditionnelle 
n’admet pas facilement les innovations, et, si elle le fait, ces innovations risquent 
d’être dépourvues de leur signification. Elles sont faites, mais sans que leur réa-
lisation affecte vraiment la logique du savoir scolaire dominant. Les expériences 
développées dans le contexte municipal sont aussi dominées par la dynamique 
politique habituelle, renvoyant à un comportement fréquent des citoyens comme 
« usagers » (non comme participants responsables) et un comportement fréquent 
des politiciens comme « dirigeants » qui accordent aux citoyens certains avan-
tages mais sans assumer en profondeur le droit de ces citoyens à participer de 
façon responsable dans les affaires de leur ville.

La situation qui vient d’être décrite étant généralement la plus habituelle, nous 
la considérons comme un point de départ, dans une ligne de possible progres-
sion vers d’autres situations qui nous semblent plus désirables du point de vue 
éducatif. En ce sens, le rôle des formateurs impliqués nous semble très important 
pour dynamiser ce processus. Ils doivent avoir une vision claire de la situation 
et orienter les activités avec une vision stratégique conforme au projet éducatif, 
pour avancer dans une ligne de progression adéquate 17.

D’autre part, puisque ces projets de participation constituent une tâche partagée 
et interactive, il faut tenir compte du fait que le processus formatif devrait affecter 
non seulement les enfants et les jeunes, mais aussi les politiciens (et les profes-
seurs) impliqués. Le progrès, donc, vers une plus grande maturité des expériences 
de participation doit reposer sur des progrès respectifs des jeunes et des adultes, 

16. Il s’agit de la recherche intitulée « Éducation à la citoyenneté et formation du professorat : 
Difficultés et possibilités d’éduquer dans la participation des citoyens », citée au début de cet 
article. Comme nous avons dit avant, nos conclusions procèdent, surtout, du projet du Parlement 
des Jeunes, et confirment, en tout cas, d’autres obtenues dans l’expérience des budgets participatifs.
17. En ce sens, l’idée de progression, de profonde tradition dans la didactique française, est très 
utile. Il est très intéressant, à cet égard, de consulter la proposition de Roger Hart (1997) concernant 
« l’escalier de participation », un modèle pour analyser la participation réelle des jeunes dans des 
projets dans lesquels ils sont insérés avec des adultes.
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de façon que les deux progrès soient mutuellement renforcés. En ce sens, il est 
important de penser la participation en termes de savoirs et compétences pour 
les intégrer dans le curriculum scolaire de façon explicite, ce qui n’est pas le cas 
actuellement Le contexte social, de sa part, ne fournit pas beaucoup d’occasions 
pour exercer ces habiletés, le modèle de démocratie en vigueur ne le facilitant 
pas et favorisant le comportement des citoyens comme usagers plutôt que comme 
participants engagés. La question donc de l’éducation à la participation soulève 
des questions éthiques, relatives aux savoirs scolaires et à l’identité professionnelle 
des enseignants.

Du point de vue éthique, les expériences de participation peuvent prendre une 
certaine tournure de « moralisation » des élèves c’est-à-dire de conformité aux 
normes sociomorales existantes, tendance qui semble être quelque peu inévitable 
de la part des enseignants. Or, nous avons pu constater que les enfants et les 
jeunes, une fois réellement plongés dans le « jeu » de la participation, ne sont pas 
facilement contrôlables par les éducateurs, ou par les politiciens, et développent 
des positions réellement critiques à l’égard des attitudes politiques existantes. Ces 
positions sont relativement ponctuelles à cause du caractère limité de ces expé-
riences mais leur apparition soulève la question de leur exploitation pédagogique 
et des choix éthiques et politiques à faire de la part des enseignants.

En outre, les enseignants ont des difficultés pour intégrer, en profondeur, dans 
leurs pratiques pédagogiques des activités en rapport avec la participation. Les 
enseignants ont généralement une conception du savoir scolaire comme étant 
un ensemble fermé et complet, héritier d’une tradition qui légitime sa validité, 
et considèrent comme secondaires, de moindre valeur, des connaissances qui 
proviennent de la réalité sociale : ce qui est académique prévaut sur ce qui est 
quotidien, ce qui est théorique – ou spéculatif – sur ce qui est en rapport avec 
l’action. Les élèves, de leur part, quand ils jouent « le rôle d’élèves » dans le 
contexte scolaire savent que le savoir valide est le savoir académique, qui est 
habituellement utilisé dans ce contexte. Quand ils jouent « le rôle de citoyens », 
ils se confrontent à des situations quotidiennes bien connues, des situations liées 
à l’action, mais ils ne sont pas capables de transférer le savoir acquis à l’école pour 
le rendre utile et opérationnel dans ces situations. L’ inverse est difficile aussi, à 
savoir utiliser l’expérience acquise à l’extérieure de la classe pour construire le 
savoir scolaire. De cette façon, le savoir scolaire apparaît comme étrange dans le 
contexte réel des citoyens et le savoir en rapport avec la participation réelle des 
citoyens apparaît comme étrange dans le contexte scolaire. Il y a donc une rupture 
mais aussi des tensions entre le contexte scolaire et le contexte social, qui rendent 
très difficile l’éducation des élèves à la participation.

Plus généralement, les enseignants se sentent peu sûrs dans des situations 
d’innovation qui ne leur sont pas suffisamment connues. Ils considèrent que leur 
fonction professionnelle est d’enseigner « le » savoir scolaire, avec lequel ils se 
sentent identifiés. Ainsi, par exemple, les activités qui nécessitent une certaine 
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improvisation dans le cadre de l’éducation à la citoyenneté, comme les débats ou 
le traitement de questions problématiques (Oulton et al., 2004), semblent difficiles 
à gérer de la part des enseignants. Il s’agit d’activités qui impliquent un change-
ment dans le rôle pédagogique de l’enseignant, ce qui affecte profondément sa 
propre « identité professionnelle ». Et cela n’est pas facile à assumer non plus. Il 
est pourtant important de constater l’incidence positive, sur le développement de 
l’enseignement, des expériences intéressantes de socialisation et de participation 
citoyennes vécues par les enseignants dans leurs propres contextes sociaux, non 
scolaires (Schugurensky and Myers, 2003).

L’éducation à la participation pose des problèmes complexes et ouvre plusieurs 
pistes de réflexion. Les tentatives pour changer le savoir scolaire doivent être 
accompagnées par des mesures qui visent aussi à la transformation du savoir 
professionnel des enseignants – comme cela est proposé dans le projet IRES 
(« Recherche et renouvellement scolaire 18 »), dont nous faisons partie. Construire 
un savoir scolaire désirable et construire un modèle d’enseignant désirable sont, 
donc, deux tâches étroitement liées.

Francisco F. García Pérez (Universidad de Sevilla. Facultad de Ciencias de la 
Educación) – Nicolás de Alba Fernández (Universidad de Sevilla. Facultad de 
Ciencias de la Educación) – Pilar Estada Aceña (Argos. Proyectos Educativos. 
Sevilla) – Trinidad Herrero Campos (Argos. Proyectos Educativos. Sevilla)
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